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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Exercice de la profession
Question écrite n° 4304

Texte de la question

M. Charles Ehrmann attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur les preoccupations exprimees par la federation nationale des taxis des Alpes-Maritimes face a
l'insecurite et aux actes de violences dont ils font l'objet dans l'exercice de leur profession. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour garantir la securite des professionnels du taxi effectuant leur service au public
et celle de leurs passagers.

Texte de la réponse

La securite des chauffeurs de taxi n'est pas sans preoccuper le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de
l'amenagement du territoire. Aussi, la police nationale met-elle en oeuvre une politique de protection et de
securite a l'egard de cette categorie professionnelle. Dans ce cadre, des mesures dissuasives consistant a
exercer des controles de vehicules sur les itineraires les plus sensibles et a surveiller les tetes de station, de
meme que les alentours des gares, ont ete appliquees. Un document contenant des conseils de securite, a
egalement ete diffuse sur l'ensemble du territoire. Parallelement, lors des discussions au plan national, differents
systemes techniques de securite ont ete etudies avec les representants qualifies de cette corporation. Ces
mesures ont contribue a mieux garantir la protection des personnes et a instaurer un certain rapprochement
entre policiers et chauffeurs de taxis souvent a sillonner la nuit, les rues des cites. Au niveau des departements,
les prefets ont ete charges de rechercher en concertation avec l'ensemble des representants de la profession
des mesures particulieres visant a ameliorer localement la securite. Il n'en demeure pas moins que si l'on se
refere aux vols a main armee commis au prejudice de ce secteur d'activites, on constate que le nombre
d'agressions porte a la connaissance de la direction centrale de la police judiciaire (tous services de police et de
gendarmerie confondus), est passe de 457 en 1991 a 460 en 1992, soit une augmentation de 0,6 p. 100. En
1992, ces vols a main armee contre les chauffeurs de taxi ont represente 4,72 p. 100 du total des vols a main
armee. En ce qui concerne le departement des Alpes-Maritimes, trois vols commis au prejudice de chauffeurs
de taxis ont ete enregistres par le service de la police urbaine pour l'annee 1992, dont un seul avec violence
legeres. Pour le premier semestre 1993, deux vols simples ont ete recenses a Nice. Les plans departementaux
de securite annonces par le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire, lors du
conseil des ministres du 30 juin 1993, tendront vers l'adaptation de l'organisation et des moyens de la police
nationale aux caracteristiques de la delinquance. Cela devrait permettre de mieux cerner les mesures de
protection locale a prendre en faveur des chauffeurs de taxi, avec le souci de contrer la delinquance les
concernant avec une efficacite accrue. Ces plans seront elabores par les prefets, en collaboration avec les
procureurs de la Republique, dans un tres proche avenir.
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